
Unité des opérations immobilières (Ouest), UOI (Ouest)
Comité des relations patronales-syndicales (CRPS)
Rapport pour la réunion de l'Exécutif national de décembre 2025
Le Lcol Melanie Arsenault est la nouvelle commandante de l'UOI. Nous avons tenu une réunion de présentation des équipes. La dernière réunion a eu lieu le 14 mai. En raison de conflits d'horaire, la prochaine réunion est prévue pour le début de la nouvelle année. 

Points à l'ordre du jour :
DOCC – Examen de la directive fonctionnelle GL(Manœuvres et métier) /GS (Services généraux) :
L'UEDN a demandé une mise à jour sur l'examen de la directive fonctionnelle du DOCC et le gel des postes. Les sept postes GL/GS gelés se trouvent au sein de l'équipe de réorganisation et de l'équipe de classification. Actuellement, trois postes doivent être reclassés, trois autres doivent bénéficier d'une protection salariale car ils ont été déclassés par rapport à des postes de supervision, et un poste reste en suspens. Jennifer Chevalier fournira à l'UEDN des informations spécifiques, notamment les numéros de poste, les déclassements différentiels des superviseurs, les lieux et les classifications. Nous n'avons pas encore reçu ces informations. Les superviseurs de la fonction publique (FP) jouent un rôle important sur le lieu de travail en traitant les questions qui préoccupent la majorité du personnel dans une perspective de la FP. 

Contrat “Future Fighter” Cold Lake : 
Le projet Future Fighter reste inchangé. Les avions arriveront avant que les infrastructures soient construites. Sans l'attribution de ETS dès le début du projet, le UOI(O) ne peut pas doter en personnel suffisant pour entretenir les nouvelles infrastructures. La direction affirme que le contrat FM proposé pour Cold Lake vise à compenser le manque de personnel et à faciliter la transition du personnel vers les nouvelles infrastructures. L'intention actuelle est de faire entretenir tous les bâtiments soumis à des exigences de sécurité élevées par des employés de la fonction publique. L'UEDN a réitéré que les nouveaux projets sans ETS proportionnel pour soutenir les opérations ne sont pas acceptables.

Mise à jour sur le FAcT : (Moose Jaw, Portage, 17e Escadre)

L'UEDN souhaite comprendre ce qui est nécessaire à la direction pour ramener les membres de la fonction publique des contrats CAE et des bâtiments restitués au MDN. La 17e Escadre de Winnipeg verra également des postes WFA pour accueillir la gestion des installations du FAcT et souhaite comprendre l'avenir de ces membres de la fonction publique. RP Ops a déclaré qu'il fournirait une mise à jour sur le plan de transition, mais cela n'a pas encore été fait. L'UEDN continue de faire pression pour que les travailleurs sous-traitants du CAE (Sodexo, Serco et CBO) soient réintégrés à l'interne, car il s'agit là d'une occasion unique.

Indemnité de disponibilité/appel au travail/heures supplémentaires :
La direction a déclaré que la nouvelle commande fonctionnait bien. Certaines préoccupations ont été exprimées concernant la différence de rémunération par rapport à l'industrie et le fait que l'indemnité de disponibilité contribuait à compenser cette différence. L'UEDN a rappelé à la direction l'importance de soulever la question de l'alignement de la rémunération de la fonction publique sur les taux de rémunération de l'industrie dans le cadre des négociations avec le Conseil du Trésor. L'UEDN a demandé à la direction de recenser les situations où une personne était requise en disponibilité, où personne n'était disponible et les résultats, afin que cela puisse être présenté à la prochaine réunion. L'UEDN a déclaré que le UOI(o) doit surveiller et rendre compte de l'incidence de cette politique sur les centrales thermiques et les opérations dans la région. À un moment où les ingénieurs en chef d'exploitation ne frappent pas à la porte du MDN et où les infrastructures des centrales vieillissent, cela crée un risque élevé. 

Programme d'entraide :
L'UEDN a posé des questions sur le programme d'auto-assistance et la directive sur les biens immobiliers permettant la réalisation de projets de construction. Des préoccupations ont été soulevées auprès de l'UEDN concernant la nature de la directive et les types de travaux qui seront retirés des ateliers. La direction a déclaré que le programme d'auto-assistance n'est pas utilisé très souvent et qu'il n'est accordé que pour des tâches peu complexes. L'UEDN a rappelé à la direction qu'il y a des raisons pour lesquelles les métiers sont certifiés et que des travaux, tels que la peinture d'une pièce, doivent être effectués correctement. L'UEDN a demandé qui était l'autorité chargée de l'approbation. À Cold Lake, le programme est approuvé par la même équipe qui évalue les bons de travail, mais c'est finalement le commandant qui a le dernier mot. 

Remboursement des frais pour les frais d’adhésion et les certifications :
L'UEDN a posé des questions sur les délais de remboursement et a découvert que l'unité procède à des approbations groupées chaque année. Elle envoie un appel aux détachements à la fin du mois de mai, puis au commandant pour une approbation groupée en juillet. La raison en est que le commandant n'a pas à « passer du temps » chaque mois à signer les approbations et peut les traiter toutes en une seule fois. L'UEDN s'est dite préoccupée par les délais potentiellement longs pour le remboursement des membres. Le major Cornish et Jennifer Chevalier examineront le processus et apporteront les ajustements nécessaires.

Préoccupations relatives à la contamination à la 15e Escadre Moose Jaw : 
Rapport du comité de santé et de sécurité au travail, procès-verbal du 21 mai 25.
Le commandant Coutts et l'adjudant-chef Fox ont présenté au comité de santé et de sécurité au travail de la 15e Escadre une discussion verbale sur les résultats du bâtiment 143. BLUF : « En tant qu'employeur, je n'ai aucune inquiétude quant au fait que le personnel continue à travailler dans le bâtiment 143. » Le commandant a demandé au WGSO d'utiliser le courriel envoyé par le CWO Bertrand et le WGSO le 15 avril 2025 concernant sa déclaration officielle sur le bâtiment 143 pour le joindre au procès-verbal de cette réunion. La motion a été adoptée le 2 juin 25.

« Je propose que nous acceptions officiellement la déclaration de la direction (datée d'avril 2025) et le rapport Englobe sur le bâtiment 143 (évaluation de l'exposition aux contaminants préoccupants) tels qu'ils ont été présentés, et que nous intégrions ses conclusions et recommandations dans nos registres officiels. »

Le directeur des sites contaminés a informé la réunion RCAF L1 que des tests avaient été effectués sur la propriété extérieure en vue du FAcT.

Évaluation environnementale de site (EES) de phase I – mars 2022
Évaluation environnementale de site (EES) de phase II – octobre 2023
Évaluation environnementale de site (EES) supplémentaire de phase III – septembre 2024
Le système national de classification des sites contaminés (SNCS) a de nouveau attribué une note aux cinq zones de l'évaluation environnementale supplémentaire de phase III, en tenant compte des données réévaluées. Toutes les zones ont reçu une note de 2 ou moins. Le système national de classification des sites contaminés (SNCS) est utilisé pour classer par ordre de priorité les travaux à effectuer sur les sites contaminés en fonction des risques.

Système national de classification des sites contaminés :
Classe 1 : Action hautement prioritaire (note totale NCSCS supérieure à 70) Les informations disponibles indiquent qu'une action (par exemple, caractérisation plus approfondie du site, gestion des risques, assainissement, etc.) est nécessaire pour répondre aux préoccupations existantes. En général, les sites de classe 1 présentent une forte propension à susciter des préoccupations pour plusieurs facteurs et des impacts mesurés ou observés ont été documentés. (Remarque : cette catégorie était auparavant appelée « Action requise »).
Classe 2 : Priorité moyenne pour l'action (score total NCSCS compris entre 50 et 69,9) Les informations disponibles indiquent qu'il existe un risque élevé d'impacts négatifs, bien que la menace pour la santé humaine et l'environnement ne soit généralement pas imminente. En règle générale, pour la classe 2, il n'y a pas d'indication directe de contamination hors site ; cependant, le potentiel de migration hors site tend à être jugé élevé et, par conséquent, certaines mesures sont susceptibles d'être nécessaires. (Remarque : cette catégorie était auparavant appelée « Action probablement requise »).
Classe 3 : Action à faible priorité (score NCSCS total compris entre 37 et 49,9) Les informations disponibles indiquent que le site ne présente actuellement pas de préoccupation majeure. Toutefois, des investigations supplémentaires peuvent être menées pour confirmer la classification du site. (Remarque : cette catégorie était auparavant appelée « Action peut-être requise »).
Classe N : Pas prioritaire pour une intervention (score NCSCS total inférieur à 37) Les informations disponibles indiquent qu'il n'y a probablement pas d'impact environnemental significatif ni de menace pour la santé humaine. Il n'est probablement pas nécessaire d'intervenir, sauf si de nouvelles informations indiquant des préoccupations plus importantes deviennent disponibles, auquel cas le site devrait être réexaminé. (Remarque : cette catégorie était auparavant appelée « Intervention peu probable »).
Je tiens à saluer le travail que Don Lindsay, coprésident de l'UEDN, a accompli et continue d'accomplir au sein du comité de santé et de sécurité de ce lieu de travail. La situation a été compliquée et éprouvante sur le plan mental pour cette section locale et son comité exécutif, et je tiens à leur exprimer notre gratitude et notre solidarité.

Soumis respectueusement
Mona Simcoe 
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